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Section 1 : Actes professionnels 
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Article R4321-1 
La masso-kinésithérapie consiste en des actes réalisés de façon manuelle ou instrumentale, notamment 

à des fins de rééducation, qui ont pour but de prévenir l'altération des capacités fonctionnelles, de 

concourir à leur maintien et, lorsqu'elles sont altérées, de les rétablir ou d'y suppléer. Ils sont adaptés à 

l'évolution des sciences et des techniques. 

 

Article R4321-2 
Dans l'exercice de son activité, le masseur-kinésithérapeute tient compte des caractéristiques 

psychologiques, sociales, économiques et culturelles de la personnalité de chaque patient, à tous les 

âges de la vie. Le masseur-kinésithérapeute communique au médecin toute information en sa 

possession susceptible de lui être utile pour l'établissement du diagnostic médical ou l'adaptation du 

traitement en fonction de l'état de santé de la personne et de son évolution. 

Dans le cadre de la prescription médicale, il établit un bilan qui comprend le diagnostic 

kinésithérapique et les objectifs de soins, ainsi que le choix des actes et des techniques qui lui 

paraissent les plus appropriés. 

Ce bilan est tenu à la disposition du médecin prescripteur. 

Le traitement mis en oeuvre en fonction du bilan kinésithérapique est retracé dans une fiche de 

synthèse qui est tenue à la disposition du médecin prescripteur. Cette fiche lui est adressée, à l'issue de 

la dernière séance de soins, lorsque le traitement a comporté un nombre de séances égal ou supérieur à 

dix. 

Elle est également adressée au médecin prescripteur lorsqu'il est nécessaire de modifier le traitement 

initialement prévu ou lorsque apparaît une complication pendant le déroulement du traitement. 
 

Article R4321-3 
On entend par massage toute manœuvre externe, réalisée sur les tissus, dans un but thérapeutique ou 

non,de façon  manuelle ou par l'intermédiaire d'appareils autres que les appareils d'électrothérapie, 

avec ou sans l'aide de produits, qui comporte une mobilisation ou une stimulation méthodique, 

mécanique ou réflexe de ces tissus. 

 

Article R4321-4 
On entend par gymnastique médicale la réalisation et la surveillance des actes à visée de rééducation 

neuromusculaire, corrective ou compensatrice, effectués dans un but thérapeutique ou préventif afin 

d'éviter la survenue ou l'aggravation d'une affection. Le masseur-kinésithérapeute utilise à cette fin des 

postures et des actes de mobilisation articulaire passive, active, active aidée ou contre résistance, à 

l'exception des techniques ergothérapiques. 

 

Article R4321-5 
Sur prescription médicale, le masseur-kinésithérapeute est habilité à participer aux traitements de 

rééducation suivants : 

1° Rééducation concernant un système ou un appareil : 

a) Rééducation orthopédique ; 

b) Rééducation neurologique ; 

c) Rééducation des affections traumatiques ou non de l'appareil locomoteur ; 

d) Rééducation respiratoire ; 

e) Rééducation cardio-vasculaire, sous réserve des dispositions de l'article R. 4321-8 ; 

f) Rééducation des troubles trophiques vasculaires et lymphatiques ; 

2° Rééducation concernant des séquelles : 



a) Rééducation de l'amputé, appareillé ou non ; 

b) Rééducation abdominale, y compris du post-partum à compter de l'examen postnatal ; 

c) Rééducation périnéo-sphinctérienne dans les domaines urologique, gynécologique et proctologique, 

y compris du post-partum à compter du quatre-vingt-dixième jour après l'accouchement ; 

d) Rééducation des brûlés ; 

e) Rééducation cutanée ; 

3° Rééducation d'une fonction particulière : 

a) Rééducation de la mobilité faciale et de la mastication ; 

b) Rééducation de la déglutition ; 

c) Rééducation des troubles de l'équilibre. 

 

Article R4321-6 
Le masseur-kinésithérapeute est habilité à procéder à toutes évaluations utiles à la réalisation des 

traitements mentionnés à l'article R. 4321-5, ainsi qu'à assurer l'adaptation et la surveillance de 

l'appareillage et des moyens d'assistance. 

 

Article R4321-7 
Pour la mise en oeuvre des traitements mentionnés à l'article R. 4321-5, le masseur-kinésithérapeute 

est habilité à utiliser les techniques et à réaliser les actes suivants : 

1° Massages, notamment le drainage lymphatique manuel ; 

2° Postures et actes de mobilisation articulaire mentionnés à l'article R. 4321-4 ; 

3° Mobilisation manuelle de toutes articulations, à l'exclusion des manoeuvres de force, notamment 

des manipulations vertébrales et des réductions de déplacement osseux ; 

4° Etirements musculo-tendineux ; 

5° Mécanothérapie ; 

6° Réalisation et application de contentions souples, adhésives ou non, d'appareils temporaires de 

rééducation et d'appareils de postures ; 

7° Relaxation neuromusculaire ; 

8° Electro-physiothérapie : 

a) Applications de courants électriques : courant continu ou galvanique, galvanisation, diélectrolyse 

médicamenteuse, le choix du produit médicamenteux étant de la compétence exclusive du médecin 

prescripteur, et courant d'électro-stimulation antalgique et excito-moteur ; 

b) Utilisation des ondes mécaniques, infrasons, vibrations sonores, ultrasons ; 

c) Utilisation des ondes électromagnétiques, ondes courtes, ondes centrimétriques, infrarouges, 

ultraviolets ; 

9° Autres techniques de physiothérapie : 

a) Thermothérapie et cryothérapie, à l'exclusion de tout procédé pouvant aboutir à une lésion des 

téguments ; 

b) Kinébalnéothérapie et hydrothérapie ; 

c) Pressothérapie. 

 

Article R4321-8 
Sur prescription médicale, et à condition qu'un médecin puisse intervenir à tout moment, le 

masseurkinésithérapeute est habilité : 

1° A pratiquer des élongations vertébrales par tractions mécaniques, par mise en oeuvre manuelle ou 

électrique ; 

2° A participer à la rééducation cardio-vasculaire de sujets atteints d'infarctus du myocarde récent et à 

procéder à l'enregistrement d'électrocardiogrammes au cours des séances de rééducation 

cardiovasculaire, l'interprétation en étant réservée au médecin ; 

3° A participer à la rééducation respiratoire. 

 

Article R4321-9 
Dans le cadre des traitements prescrits par le médecin et au cours de la rééducation entreprise, le 

masseurkinésithérapeute est habilité : 



1° A prendre la pression artérielle et les pulsations ; 

2° Au cours d'une rééducation respiratoire : 

a) A pratiquer les aspirations rhinopharyngées et les aspirations trachéales chez un malade 

trachéotomisé ou intubé ; 

b) A administrer en aérosols, préalablement à l'application de techniques de désencombrement ou en 

accompagnement de celle-ci, des produits non médicamenteux ou des produits médicamenteux 

prescrits par le médecin ; 

c) A mettre en place une ventilation par masque ; 

d) A mesurer le débit respiratoire maximum ; 

3° A prévenir les escarres ; 

4° A assurer la prévention non médicamenteuse des thromboses veineuses ; 

5° A contribuer à la lutte contre la douleur et à participer aux soins palliatifs. 

 

Article R4321-10 
En cas d'urgence et en l'absence d'un médecin, le masseur-kinésithérapeute est habilité à accomplir les 

gestes de secours nécessaires jusqu'à l'intervention d'un médecin. Un compte rendu des actes 

accomplis dans ces conditions est remis au médecin dès son intervention. 

 

Article R4321-11 
En milieu sportif, le masseur-kinésithérapeute est habilité à participer à l'établissement des bilans 

d'aptitude aux activités physiques et sportives et au suivi de l'entraînement et des compétitions. 
 

Article R4321-12 
Le masseur-kinésithérapeute est habilité à participer à la réalisation de bilans ergonomiques et à 

participer à la recherche ergonomique. 

 

Article R4321-13 
Selon les secteurs d'activité où il exerce et les besoins rencontrés, le masseur-kinésithérapeute 

participe à différentes actions d'éducation, de prévention, de dépistage, de formation et d'encadrement. 

Ces actions concernent en particulier : 

1° La formation initiale et continue des masseurs-kinésithérapeutes ; 

2° La contribution à la formation d'autres professionnels ; 

3° La collaboration, en particulier avec les autres membres des professions sanitaires et sociales, 

permettant 

de réaliser des interventions coordonnées, notamment en matière de prévention ; 

4° Le développement de la recherche en rapport avec la masso-kinésithérapie ; 

5° La pratique de la gymnastique hygiénique, d'entretien ou préventive. 

Chapitre Ier : Masseur-kinésithérapeute 

Section 2 : Personnes autorisées à exercer la profession 

Sous-section 1 : Titulaires du diplôme d'Etat 
Article D4321-14 
Le diplôme d'Etat de masseur-kinésithérapeute est délivré par le préfet de région aux personnes qui, 

sauf dispense, ont suivi l'enseignement préparatoire au diplôme d'Etat et validé les enseignements 

théoriques et pratiques ainsi que les stages constitutifs de la formation. 

La composition du jury d'attribution du diplôme d'Etat est fixée par arrêté des ministres chargés de la 

santé et de l'enseignement supérieur. 

 

Article D4321-15 
Le diplôme d'Etat de masseur-kinésithérapeute atteste des compétences pour exercer les activités de la 

profession de masseur-kinésithérapeute définies par : 

1° Les articles L. 4321-1 et R. 4321-1 à R. 4321-13 du code de la santé publique ; 



2° Les référentiels d'activités et de compétences fixés par voie réglementaire. 

 

Article D4321-16 
La formation conduisant au diplôme d'Etat de masseur-kinésithérapeute, organisée en deux cycles de 

quatre semestres chacun, dure quatre années, soit huit semestres. 

La formation organise le développement des compétences professionnelles. Le premier cycle apporte 

les enseignements scientifiques, méthodologiques et professionnels fondamentaux nécessaires à la 

compréhension des problèmes de santé et des situations cliniques rencontrées en kinésithérapie. Le 

second cycle, à partir du socle de connaissances théoriques et pratiques acquis, organise le 

développement des compétences diagnostiques et d'intervention kinésithérapique dans tous les champs 

d'exercice de la profession. 

La répartition des enseignements sur les quatre années est la suivante : 

1° La formation théorique et pratique de 1 980 heures, sous la forme de cours magistraux (895 heures) 

et de travaux dirigés (1 085 heures) ; 

2° La formation à la pratique masso-kinésithérapique de 1 470 heures. 

Le travail personnel complémentaire est estimé à 3 220 heures environ. 

L'ensemble, soit 6 670 heures, constitue la charge de travail de l'étudiant. 

Le programme et les modalités d'organisation de la formation en lien avec l'université sont fixés par 

arrêté des ministres chargés de la santé et de l'enseignement supérieur. 

 

Article D4321-16-1 
Les études préparatoires comprennent un enseignement théorique et pratique et un parcours de stages 

conformes à un programme fixé par voie réglementaire. 

Les enseignements sont dispensés par des enseignants universitaires, des médecins, des cadres de 

santé masseurs-kinésithérapeutes ou des masseurs-kinésithérapeutes titulaires d'un diplôme 

universitaire ou titre de niveau 1 dans les domaines de la pédagogie ou des différents champs 

enseignés. Il est également fait appel à des personnes qualifiées ou expertes. 

Les conditions d'indemnisation des stages et de remboursement des frais de déplacement liés aux 

stages sont fixées par arrêté des ministres chargés de la santé et de l'enseignement supérieur. 

L'étudiant assiste aux activités du maître de stage ou du tuteur et participe, sous la responsabilité 

et la supervision du maître de stage ou du tuteur, aux actes professionnels que ce dernier accomplit 

habituellement. 

L'étudiant ne peut recevoir de rémunération ni de son maître de stage ou de son tuteur, ni des 

personnes prises en charge au titre de ses activités de stagiaire. 

Pour le remboursement ou la prise en charge par l'assurance maladie, les actes ainsi effectués sont 

réputés être accomplis par le masseur-kinésithérapeute diplômé. 

 

Article D4321-17 
Des dispenses du suivi et de la validation d'une partie des unités d'enseignement ou des stages peuvent 

être accordées aux étudiants par le directeur de l'institut de formation en masso-kinésithérapie, sur 

proposition de la commission d'attribution des crédits et après avis du conseil pédagogique, selon des 

modalités fixées par arrêté des ministres chargés de la santé et de l'enseignement supérieur. 

Elles sont déterminées sur la base d'une comparaison entre la formation suivie, ou l'expérience 

professionnelle acquise, avant leur entrée dans l'institut et les unités d'enseignement composant le 

programme du diplôme d'Etat de masseur-kinésithérapeute. 

 

Article D4321-18 

L'admission en institut de formation préparant au diplôme d'Etat de masseur kinésithérapeute 

s'effectue après une première année universitaire validée et obtention de 60 crédits européens à 

compter de l'année universitaire 2016-2017. 

Les modalités d'admission dans ces instituts sont fixées par arrêté des ministres chargés de la santé et 

de l'enseignement supérieur. 

 



Article D4321-19 
Le diplôme d'Etat de masseur-kinésithérapeute s'obtient par l'acquisition des compétences définies 

dans le référentiel de compétences mentionné à l'article D. 4321-15. 

Chaque compétence s'obtient de façon cumulée : 

1° Par la validation de la totalité des unités d'enseignement en relation avec la compétence ; 

2° Par l'acquisition de l'ensemble des compétences évaluées lors des stages. 

 

Article D4321-20 
Le diplôme d'Etat de masseur-kinésithérapeute correspond à 240 crédits européens. 

 

Article D4321-21 
L'évaluation des connaissances et des compétences est réalisée selon les modalités fixées pour chacune 

des unités d'enseignement du référentiel de formation par arrêté des ministres chargés de la santé et de 

l'enseignement supérieur. 

La validation de chaque semestre s'obtient par l'acquisition de 30 crédits européens. 

L'acquisition des unités d'enseignement s'opère selon des principes de capitalisation et de 

compensation. 

Les unités d'enseignement sont définitivement acquises et capitalisables dès lors que l'étudiant a 

obtenu la moyenne à chacune d'entre elles, ou par application des modalités de compensation 

déterminées par arrêté des ministres chargés de la santé et de l'enseignement supérieur. 

Les modalités de passage en année supérieure sont fixées par arrêté des ministres chargés de la santé et 

de l'enseignement supérieur. 
 

Article D4321-22 
Le montant des droits annuels d'inscription exigés des candidats au diplôme d'Etat de 

masseurkinésithérapeute effectuant leurs études dans un institut de formation relevant d'un 

établissement public de santé est fixé par arrêté du ministre chargé de la santé. 

 

Article D4321-23 
Les instituts de formation en masso-kinésithérapie autorisés à délivrer l'enseignement préparant au 

diplôme d'Etat sont chargés de la mise en oeuvre des modalités d'admission sous le contrôle des 

directeurs généraux des agences régionales de santé. Ils ont la charge de l'organisation des épreuves et 

de l'affichage des résultats. 

La composition des jurys et la nomination de leurs membres sont fixées par les directeurs d'instituts 

dans les conditions fixées par arrêté du ministre chargé de la santé. 

 

Article R4321-26 

Le silence gardé pendant plus de quatre mois sur les demandes de dispense d'enseignement, de stages 

cliniques ou d'examens de passage mentionnées à l'article D. 4321-17 vaut décision de rejet. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Sous-section 2 : Ressortissants d'un Etat membre de l'Union 

européenne ou d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace 

économique européen 

Paragraphe 1 : Libre établissement 
Article R4321-27 
Le préfet de la région désignée par arrêté du ministre chargé de la santé délivre, après avis de la 

commission des masseurs-kinésithérapeutes, l'autorisation d'exercice prévue à l'article L. 4321-4, au 

vu d'une demande accompagnée d'un dossier présenté et instruit selon les modalités fixées par l'arrêté 

mentionné à l'article R. 4321-29. 

Il accuse réception de la demande dans le délai d'un mois à compter de sa réception. 

Le silence gardé par le préfet de région à l'expiration d'un délai de quatre mois à compter de la 

réception du dossier complet vaut décision de rejet de la demande. 

 

Article R4321-28 
La commission examine les connaissances, aptitudes et compétences acquises au cours de la formation 

initiale, de l'expérience professionnelle et de la formation tout au long de la vie ayant fait l'objet d'une 

validation par un organisme compétent, de l'intéressé, selon les modalités prévues aux articles R.4311-

35 et R. 4311-36. 

 

Article R4321-28-1 
Dans chaque région, la commission des masseurs-kinésithérapeutes mentionnée à l'article L. 4321-4 

comprend : 

1° Le directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ou son représentant, 

président ; 

2° Le directeur général de l'agence régionale de santé ou son représentant ; 

3° Un représentant du conseil régional de l'ordre des masseurs-kinésithérapeutes ; 

4° Un médecin ; 

5° Un masseur-kinésithérapeute salarié exerçant ses fonctions dans un établissement médico-social ou 

de santé ; 

6° Un cadre masseur-kinésithérapeute exerçant dans un institut de formation en masso-kinésithérapie ; 

7° Un masseur-kinésithérapeute exerçant à titre libéral. 

Un arrêté du préfet de région, pris sur proposition du directeur régional de la jeunesse, des sports et de 

la cohésion sociale, nomme, pour une durée de cinq ans renouvelable, les membres titulaires et 

suppléants mentionnés aux 3° à 7°. 

 

Article R4321-28-2 
La direction régionale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale assure le secrétariat de la 

commission. 

 

Article R4321-29 
Sont fixées par arrêté du ministre chargé de la santé : 

1° La composition du dossier produit à l'appui de la demande d'autorisation ; 

2° La composition du jury de l'épreuve d'aptitude et les modalités d'organisation de cette épreuve ; 

3° Les modalités et les conditions dans lesquelles un stage d'adaptation, une épreuve d'aptitude ou les 

deux sont imposés ; 

4° Les modalités d'organisation et d'évaluation du stage d'adaptation ; 

5° Les informations à fournir dans les états statistiques. 

 

 



Paragraphe 2 : Libre prestation de services 
Article R4321-30 
Les dispositions des articles R. 4311-38 à R. 4311-41-2 sont applicables à la prestation de services des 

masseurs-kinésithérapeutes dont la déclaration est prévue à l'article L. 4321-11. 

 

Paragraphe 3 : Dispositions communes 
Article R4321-31 
Le contrôle par l'autorité compétente de la maîtrise de la langue française par le demandeur donne lieu 

à une décision qui peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif territorialement 

compétent. 

Paragraphe 4 : Carte professionnelle 
Article R4321-32 
Un masseur-kinésithérapeute qui souhaite obtenir une carte professionnelle européenne en application 

de l'article L. 4002-2 dépose, par voie électronique, sa demande, accompagnée des pièces 

justificatives, auprès d'une direction régionale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 

désignée par arrêté du ministre chargé de la santé. Celle-ci transmet le dossier électronique individuel, 

créé dans le système d'information du marché intérieur mentionné au II de l'article 1er de l'ordonnance 

n° 2016-1809 du 22 décembre 2016 relative à la reconnaissance des qualifications professionnelles de 

professions réglementées, au conseil national de l'ordre. Le conseil national de l'ordre en accuse 

réception dans un délai d'une semaine et, le cas échéant, informe le demandeur de tout document 

manquant. 

Dans un délai d'un mois à compter de l'accusé de réception du dossier complet ou de la réception des 

documents manquants, le conseil national vérifie que le demandeur est légalement établi en France et 

que les pièces justificatives sont valides. 

En cas de doute sérieux, le conseil national de l'ordre peut s'adresser aux organismes français 

concernés ou aux autorités compétentes des autres Etats, membres de l'Union européenne ou parties à 

l'Espace économique européen, pour qu'elles authentifient les pièces concernées. 

Dans le cas où le masseur-kinésithérapeute souhaite s'établir ou effectuer une prestation de services 

dans un autre Etat, membre ou partie, le conseil national de l'ordre transmet le dossier complet, sans 

délai et par voie électronique, à l'autorité compétente de cet Etat. Il informe simultanément le masseur-

kinésithérapeute de cette transmission. 

Lorsque l'Etat, membre ou partie, d'accueil du masseur-kinésithérapeute sollicite des informations 

complémentaires, l'autorité compétente française répond au plus tard dans les quinze jours qui suivent 

la demande. 

 

Article R4321-32-1 
I.-La demande de carte professionnelle européenne, accompagnée des pièces justificatives, est déposée 

par un masseur-kinésithérapeute auprès de l'autorité compétente d'un Etat membre de l'Union 

européenne ou partie à l'Accord sur l'Espace économique européen, en vue d'exercer la profession de 

masseurkinésithérapeute en France ou d'y effectuer une prestation de services. L'autorité compétente 

de l'Etat, membre ou partie, d'origine du demandeur, transmet par voie électronique le dossier à la 

direction régionale mentionnée au premier alinéa de l'article R. 4321-32. 

II.-La direction régionale mentionnée au premier alinéa de l'article R. 4321-32, qui reçoit d'une 

autorité compétente d'un Etat, membre ou partie, la demande de carte professionnelle européenne d'un 

infirmier, accompagnée des pièces justificatives nécessaires : 

1° Soit, lorsque le masseur-kinésithérapeute souhaite effectuer une prestation de services, transmet le 

dossier électronique individuel au conseil national de l'ordre qui peut, le cas échéant, soumettre 

l'intéressé à une épreuve d'aptitude dans un délai de deux mois à compter de la réception de la 

demande ; 

2° Soit, en cas de demande d'exercice de la profession en France, peut, le cas échéant, soumettre 

l'intéressé à une mesure de compensation dans un délai de deux mois à compter de la réception de la 

demande. 



Le conseil national de l'ordre ou la direction régionale peuvent solliciter des informations 

complémentaires auprès de l'Etat, membre ou partie, d'origine du demandeur. 

Ils peuvent refuser de délivrer la carte s'ils ne reçoivent pas les informations nécessaires à l'examen de 

la demande. Ce refus est motivé. 

III.-Les délais prévus au 1° et au 2° du II peuvent être prolongés d'une durée de quinze jours, 

renouvelable une fois, pour des raisons de santé publique. La décision de prolongation est motivée et 

communiquée au demandeur. 

En l'absence de décision dans les délais prévus au 1° et au 2° du II, la carte professionnelle européenne 

est considérée comme délivrée et adressée par voie électronique au masseur-kinésithérapeute. 

 

Article R4321-32-2 
Un arrêté du ministre chargé de la santé fixe : 

1° La liste des pièces justificatives accompagnant la demande de carte professionnelle européenne, 

comportant les conditions dans lesquelles les documents manquants sont exigibles et les obligations de 

traduction ; 

2° Les conditions et les procédures de soumission, de transmission, de traitement et de délivrance 

d'une demande de carte professionnelle européenne ; 

3° Les modalités de mise à jour, en application de l' article 4 de l'ordonnance n° 2016-1809 du 22 

décembre 2016 déjà citée, des dossiers électroniques des masseurs-kinésithérapeutes titulaires d'une 

carte professionnelle européenne. 

 

Sous-section 3 : Personnes titulaires du diplôme de l'Ecole des 

techniques thermales d'Aix-les-Bains. 
Article R4321-33 
Les personnes mentionnées à l'article L. 4321-6 sont autorisées à effectuer les actes suivants : 
 

1° Au sein des établissements thermaux, les actes de massage et de gymnastique médicale suivants : 

a) Mobilisation articulaire en bain d'eau thermale ; 

b) Massage manuel sous l'eau thermale ; 

c) Massage manuel avec pulvérisations ou vaporisations d'eau thermale ; 

d) Massage manuel avec application de boues thermales ; 

2° Au sein des établissements mentionnés au 2° de l'article L. 4321-6, selon les indications du masseur 

kinésithérapeute agissant sur prescription médicale et sous son contrôle, les actes suivants : 

a) Lever du patient et aide à la marche ; 

b) Techniques d'activation dans un objectif de prévention de la perte d'autonomie de la personne ; 

c) Massage manuel ; 

d) Mobilisation articulaire en balnéothérapie et hydrothérapie ; 

e) Installation d'appareils de mobilisation articulaire passive ; 

f) Thermothérapie. 

 

Article D4321-33-1 
Les épreuves de vérification des connaissances prévues à l'article L. 4321-6 sont organisées par 

l'agence régionale de santé de Rhône-Alpes. 

 

Article D4321-33-2 
Le jury, présidé par le directeur général de l'agence régionale de santé ou son représentant, comprend : 

1° Un médecin disposant de compétences dans le domaine de la rééducation ; 

2° Deux masseurs-kinésithérapeutes, dont l'un au moins est cadre de santé ; 

3° Un infirmier cadre de santé. 

Les membres du jury et leurs suppléants sont désignés par le directeur général de l'agence régionale de 

santé. 

 



Article D4321-33-3 
Les épreuves de vérification des connaissances comprennent une épreuve écrite et une épreuve de 

mise en situation professionnelle devant les membres du jury. 

Ces épreuves doivent permettre d'apprécier les connaissances théoriques et pratiques des candidats 

sur : 

1° L'anatomie, la biomécanique et la kinésiologie ; 

2° L'application des aides techniques et des techniques de marche ; 

3° L'application des techniques d'activation dans le temps et l'espace ; 

4° L'application des techniques de massage manuel ; 

5° L'installation des appareils de mobilisation articulaire passive ; 

6° L'application des agents physiques (thermothérapie, balnéothérapie et hydrothérapie). 

 

Article D4321-33-4 
Sont fixés par arrêté du ministre chargé de la santé : 

1° La composition du dossier de candidature ; 

2° Les modalités d'inscription aux épreuves de vérification des connaissances et les modalités 

d'ouverture de celles-ci ; 

3° La nature et les modalités d'organisation et de validation des épreuves énumérées à l'article D. 

4321-33-3 ; 

4° Le modèle de l'attestation mentionnée à l'article D. 4321-33-5. 

 

Article D4321-33-5 
Le directeur général de l'agence régionale de santé délivre aux candidats que le jury a jugés aptes une 

attestation certifiant qu'ils ont satisfait aux épreuves de vérification des connaissances et qu'ils sont 

habilités à effectuer les actes mentionnés au 2° de l'article R. 4321-33. 

Section 3 : Règles d'organisation 

Sous-section 1 : Dispositions générales. 
 

Article R4321-34 
Les conseils de l'ordre sont élus pour six ans au suffrage direct par scrutin binominal majoritaire à un 

tour et 

renouvelé par moitié tous les trois ans. Chaque binôme est composé de candidats de sexe différent. 

Sous réserve des adaptations rendues nécessaires par la répartition des électeurs en deux collèges, le 

premier représentant les masseurs-kinésithérapeutes inscrits à titre libéral, le second ceux inscrits en 

qualité de salariés, les modalités des élections aux conseils et aux chambres disciplinaires de l'ordre 

des masseurs kinésithérapeutes sont celles qui sont fixées, notamment, par les articles R. 4125-1 à R. 

4125-7 pour les élections aux conseils et aux chambres disciplinaires de l'ordre des médecins. 

Les masseurs-kinésithérapeutes retraités sont affectés au collège dont ils relevaient au moment de leur 

départ en retraite. S'ils ont conservé ou repris une activité, ils sont affectés au collège dont relève cette 

activité. 

Les masseurs-kinésithérapeutes qui exercent à la fois à titre libéral et en qualité de salarié font partie 

du premier collège. 

 

Article R4321-35 
Sous réserve des dispositions de l'article L. 4124-6 du code de la santé publique et de l'article L. 145-

5-3 du code de la sécurité sociale, seuls sont éligibles aux conseils et aux chambres disciplinaires de 

l'ordre les masseurs-kinésithérapeutes inscrits à l'ordre depuis au moins trois ans. 

 

Article D4321-35-1 



Les modalités d'attribution des indemnités mentionnées aux deuxième et troisième alinéas de l'article 

L. 4125-3-1 sont celles prévues aux articles D. 4125-8 et D. 4125-9 sous réserve de la modification 

suivante : 

La référence : " L. 4122-2 " est remplacée par la référence : " L. 4321-16 ". 

 

Article R4321-36 
Le vote s'effectue par correspondance ou par voie électronique. Le vote électronique exclut toute autre 

modalité de vote. Le règlement électoral prévoit les conditions dans lesquelles peuvent participer au 

scrutin les masseurs-kinésithérapeutes qui ne sont pas dotés d'un équipement permettant le vote 

électronique. 

 

Article R4321-36-1 
Le recours au vote électronique par internet est organisé dans le respect des principes fondamentaux 

qui régissent les opérations électorales, l'accès au vote de tous les électeurs, le secret du scrutin, le 

caractère personnel libre et anonyme du vote, l'intégrité des suffrages exprimés, la surveillance 

effective du scrutin et le contrôle a posteriori par le juge de l'élection. 

Les données relatives aux électeurs et à leur vote font l'objet de trois traitements automatisés 

d'information distincts, respectivement dénommés “ fichier des électeurs ”, “ fichier des candidats ” et 

“ contenu de l'urne électronique ”. 

Les modalités d'organisation du vote électronique par internet sont fixées dans le règlement électoral 

établi par le Conseil national de l'ordre des masseurs-kinésithérapeutes et pris après avis de la 

Commission nationale de l'informatique et des libertés. 

Le Conseil national de l'ordre des masseurs-kinésithérapeutes est responsable de la mise en oeuvre des 

traitements automatisés d'information distincts, notamment s'agissant de la création desdits traitements 

dans les conditions définies par la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, 

aux fichiers et aux libertés. 

Le droit d'accès s'exerce auprès du Conseil national de l'ordre des masseurs-kinésithérapeutes. 

 

Sous-section 2 : Conseil national. 
Article R4321-37 
Le Conseil national de l'ordre des masseurs-kinésithérapeutes comprend trente-huit membres, dont 

trente inscrits à titre libéral et huit en qualité de salariés, répartis ainsi : 

1° Pour le collège libéral : 

a) Un binôme représentant chacun des treize secteurs déterminés par un arrêté du ministre chargé de la 

santé sur la base du ressort territorial des conseils régionaux ; 

b) Un binôme supplémentaire pour l'Ile-de-France ; 

c) Un binôme supplémentaire pour les collectivités et régions d'outre-mer ; 

2° Pour le collège salarié, quatre binômes représentant l'ensemble des secteurs. 

Les membres du conseil national sont élus par les membres titulaires des conseils départementaux et 

sont renouvelables par moitié tous les trois ans par une fraction de neuf binômes et une deuxième 

fraction de dix binômes, la première fraction comprenant sept binômes de libéraux et la deuxième 

fraction en comprenant huit. 

 

Article R4321-38 
Les dispositions des articles R. 4122-1 à R. 4122-4-1 sont applicables aux élections du Conseil 

national de l'ordre des masseurs-kinésithérapeutes. 

 

Sous-section 3 : Chambre disciplinaire nationale. 
Article R4321-39 
La chambre disciplinaire nationale comprend, outre son président, douze membres titulaires et un 

nombre égal de suppléants répartis ainsi qu'il suit : 



1° Cinq membres titulaires et autant de suppléants représentant les masseurs-kinésithérapeutes 

libéraux, et un membre titulaire et un membre suppléant représentant les masseurs-kinésithérapeutes 

salariés, élus par le conseil national parmi ses membres ; 

2° Cinq membres titulaires et autant de suppléants représentant les masseurs-kinésithérapeutes 

libéraux, et un membre titulaire et un membre suppléant représentant les masseurs-kinésithérapeutes 

salariés, élus pour six ans par le conseil national parmi les membres et anciens membres titulaires et 

suppléants des conseils de l'ordre, à l'exclusion des conseillers nationaux en cours de mandat, et 

renouvelables par moitié tous les trois ans. 

Les anciens membres doivent être inscrits au tableau. 

La chambre siège en formation d'au moins cinq membres. 

 

Article R4321-40 
Sont applicables aux élections de la chambre disciplinaire nationale les dispositions des articles R. 

4122-5 à R. 4122-8. 

 

Article R4321-41 
Le renouvellement par moitié des membres de la chambre disciplinaire nationale élus en application 

du 2° de l'article R. 4321-39 est effectué conformément aux dispositions du 1° de l'article R. 4321-44. 

 

Sous-section 4 : Conseils départementaux et interdépartementaux 
 

Article R4321-42 
Le conseil départemental ou interdépartemental de l'ordre des masseurs-kinésithérapeutes est ainsi 

composé : 

1° Lorsque le nombre des masseurs-kinésithérapeutes inscrits au dernier tableau publié est inférieur ou 

égal à 150 : 

a) Deux binômes de titulaires et deux binômes de suppléants représentant les masseurs-

kinésithérapeutes libéraux ; 

b) Un binôme de titulaires et un binôme de suppléants représentant les masseurs-kinésithérapeutes 

salariés ; 

2° Lorsque le nombre des masseurs-kinésithérapeutes inscrits au dernier tableau publié est supérieur à 

150 et inférieur ou égal à 500 : 

a) Trois binômes de titulaires et trois binômes de suppléants représentant les masseurs-

kinésithérapeutes libéraux ; 

b) Un binôme de titulaires et un binôme de suppléants représentant les masseurs-kinésithérapeutes 

salariés ; 

3° Lorsque le nombre de masseurs-kinésithérapeutes inscrits au dernier tableau publié est supérieur à 

500 et inférieur ou égal à 1 000 : 

a) Quatre binômes de titulaires et quatre binômes de suppléants représentant les masseurs-

kinésithérapeutes libéraux ; 

b) Un binôme de titulaires et un binôme de suppléants représentant les masseurs-kinésithérapeutes 

salariés ; 

4° Lorsque le nombre de masseurs-kinésithérapeutes inscrits au dernier tableau publié est supérieur à 

1 000 et inférieur ou égal à 1 500 : 

a) Cinq binômes de titulaires et cinq binômes de suppléants représentant les masseurs-

kinésithérapeutes libéraux ; 

b) Un binôme de titulaires et un binôme de suppléants représentant les masseurs-kinésithérapeutes 

salariés ; 

5° Lorsque le nombre des masseurs-kinésithérapeutes inscrits au dernier tableau publié est supérieur à 

1 500 et inférieur ou égal à 2 500 : 

a) Six binômes de titulaires et six binômes de suppléants représentant les masseurs-kinésithérapeutes 

libéraux ; 



b) Deux binômes de titulaires et deux binômes de suppléants représentant les masseurs-

kinésithérapeutes salariés ; 

6° Lorsque le nombre des masseurs-kinésithérapeutes inscrits au dernier tableau publié est supérieur à 

2500 : 

a) Sept binômes de titulaires et sept binômes de suppléants représentant les masseurs-kinésithérapeutes 

libéraux ; 

b) Deux binômes de titulaires et deux binômes de suppléants représentant les masseurs-

kinésithérapeutes salariés. 

Lorsque l'évolution démographique des masseurs-kinésithérapeutes au sein d'un département aboutit à 

une augmentation du nombre de sièges à pourvoir, et qu'à l'issue du renouvellement l'ensemble des 

sièges n'a pu être pourvu, un conseil départemental peut, à titre dérogatoire et ce jusqu'au prochain 

renouvellement, disposer d'un nombre de sièges de conseillers ordinaux inférieur à celui prévu. 

 

Article R4321-44 
Pour le renouvellement par moitié des conseils départementaux, la composition de chacune des 

fractions est ainsi déterminée : 

1° Pour les conseils composés de deux binômes de libéraux et d'un binôme de salariés : 

a) La première fraction comprend un binôme de libéraux et le binôme de salariés ; 

b) La deuxième fraction comprend un binôme de libéraux ; 

2° Pour les conseils composés de trois binômes de libéraux et d'un binôme de salariés : 

a) La première fraction comprend un binôme de libéraux et le binôme de salariés ; 

b) La deuxième fraction comprend deux binômes de libéraux ; 

3° Pour les conseils composés de quatre binômes de libéraux et d'un binôme de salariés : 

a) La première fraction comprend deux binômes de libéraux et le binôme de salariés ; 

b) La deuxième fraction comprend deux binômes de libéraux ; 

4° Pour les conseils composés de cinq binômes de libéraux et d'un binôme de salariés ; 

a) La première fraction comprend deux binômes de libéraux et le binôme de salariés ; 

b) La deuxième fraction comprend trois binômes de libéraux ; 

5° Pour les conseils composés de six binômes de libéraux et de deux binômes de salariés, chacune des 

deux fractions comprend trois binômes de libéraux et un binôme de salariés ; 

6° Pour les conseils composés de sept binômes de libéraux et de deux binômes de salariés : 

a) La première fraction comprend trois binômes de libéraux et un binôme de salariés ; 

b) La deuxième fraction comprend quatre binômes de libéraux et un binôme de salariés. 

 

Sous-section 5 : Conseils régionaux et interrégionaux 
Article R4321-45 
I. – Le conseil régional ou interrégional de l'ordre des masseurs-kinésithérapeutes est ainsi composé : 

1° Lorsque le nombre total de masseurs-kinésithérapeutes inscrits au dernier tableau publié est 

inférieur ou égal à 2 000 : 

a) Trois binômes de titulaires et trois binômes de suppléants représentant les masseurs-

kinésithérapeutes libéraux ; 

b) Un binôme de titulaires et un binôme de suppléants représentant les masseurs-kinésithérapeutes 

salariés ; 

2° Lorsque le nombre total de masseurs-kinésithérapeutes inscrits au dernier tableau publié est 

supérieur à 2 000 et inférieur ou égal 5 000 : 

a) Cinq binômes de titulaires et cinq binômes de suppléants représentant les masseurs-

kinésithérapeutes libéraux ; 

b) Un binôme de titulaires et un binôme de suppléants représentant les masseurs-kinésithérapeutes 

salariés ; 

3° Lorsque le nombre total de masseurs-kinésithérapeutes inscrits au dernier tableau publié est 

supérieur à 5 000 : 

a) Six binômes de titulaires et six binômes de suppléants représentant les masseurs-kinésithérapeutes 

libéraux ; 



b) Deux binôme de titulaires et deux binôme de suppléants représentant les masseurs-kinésithérapeutes 

salariés. 

II. – Lorsque l'évolution démographique des masseurs-kinésithérapeutes au sein d'une région aboutit, 

entre deux renouvellements, à une augmentation du nombre de sièges à pourvoir et qu'à l'issue du 

renouvellement l'ensemble des sièges n'a pu être pourvu, un conseil régional peut, à titre dérogatoire et 

ce jusqu'au prochain renouvellement, disposer d'un nombre de sièges de conseillers ordinaux inférieur 

à celui prévu. 

III. – Les ressorts territoriaux des conseils régionaux correspondent aux délimitations des régions 

administratives. Un arrêté du ministre chargé de la santé, pris après avis du Conseil national de l'ordre, 

peut créer des conseils interrégionaux constitués par regroupement de plusieurs conseils régionaux. 

 

Article R4321-46 
Sous réserve des modifications prévues à l'article R. 4321-43, les élections ont lieu dans les conditions 

fixées par les articles R. 4124-1, R. 4124-1-1 et R. 4321-43. 

Article R4321-47 
Pour le renouvellement par moitié des conseils régionaux et interrégionaux, la composition de chacune 

des fractions est ainsi déterminée : 

1° Pour les conseils composés de trois binômes de libéraux et d'un binôme de salariés : 

a) La première fraction comprend un binôme de libéraux et un binôme de salariés ; 

b) La deuxième fraction comprend deux binômes de libéraux ; 

2° Pour les conseils composés de cinq binômes de libéraux et d'un binôme de salariés : 

a) La première fraction comprend deux binômes de libéraux et un binôme de salariés ; 

b) La deuxième fraction comprend trois binômes de libéraux ; 

3° Pour les conseils composés de six binômes de libéraux et deux binômes de salariés, chacune des 

deux fractions comprend trois binômes de libéraux et un binôme de salariés. 

 

Sous-section 6 : Chambres disciplinaires de première instance. 
 

Article R4321-48 
La chambre disciplinaire de première instance comprend, outre son président, huit membres titulaires 

et huit membres suppléants, répartis ainsi qu'il suit : 

1° Trois membres titulaires et trois suppléants représentant les masseurs-kinésithérapeutes libéraux, et 

un membre titulaire et un membre suppléant représentant les masseurs-kinésithérapeutes salariés, élus 

par le conseil régional parmi ses membres ; 

2° Trois membres titulaires et trois suppléants représentant les masseurs-kinésithérapeutes libéraux, et 

un membre titulaire et un membre suppléant représentant les masseurs-kinésithérapeutes salariés, élus 

pour six ans par le conseil régional parmi les membres et anciens membres titulaires et suppléants des 

conseils de l'ordre, à l'exclusion des conseillers régionaux en cours de mandat, et renouvelables par 

moitié tous les trois ans. 

Les membres et anciens membres doivent être inscrits au tableau dans le ressort de la chambre. 

La chambre siège en formation d'au moins cinq membres. 

 

Article R4321-49 
La chambre disciplinaire de première instance de la région Ile-de-France comprend deux sections de 

huit membres chacune. 

 

Article R4321-50 
Sont applicables aux élections des chambres disciplinaires de première instance les articles R. 4124-5 

à R.4124-7. 

 


